
MarchÃ© du livre numÃ©riqueÂ : les nouveaux engagements dâ€™Amazon

Description

AccusÃ© de pratiques anticoncurrentielles sur le marchÃ© de la distribution des livres 
numÃ©riques, Amazon a revu sa copie et proposÃ© de modifier ses accords avec les Ã©diteurs. Ces 
engagements viennent dâ€™Ãªtre acceptÃ©s par la Commission europÃ©enne.

Google nâ€™est pas le seul parmi les GAFA Ã  sâ€™Ãªtre mis Ã  dos la Commission europÃ©enne
(voirÂ La remÂ nÂ°38-39, p.25 et nÂ°40, p.14). Les pratiques commerciales dâ€™Amazon sur le
marchÃ© des livres numÃ©riques ont Ã©galement appelÃ© lâ€™attention, Ã©veillant les mÃªmes
soupÃ§ons dâ€™abus de position dominante. Des clauses restrictives dans ses accords avec les Ã©diteurs
ont ainsi pu Ãªtre critiquÃ©esÂ ; elles ont justifiÃ© le dÃ©clenchement dâ€™une enquÃªte en juin 20151.
Lâ€™entreprise vient finalement de proposer plusieurs engagements censÃ©s Ã©carter tout risque de
pratiques anticoncurrentielles, Ã©chappant ainsi Ã  une amende qui aurait pu atteindre jusquâ€™Ã  10
%Â de son chiffre dâ€™affaires.

Les clauses restrictives figurant dans les accords passÃ©s par Amazon avec les Ã©diteurs

Amazon occupe actuellement la premiÃ¨re place sur le marchÃ© europÃ©en de la distribution de livres
numÃ©riques. On sait que ses relations avec certains Ã©diteurs, comme Hachette, ont pu Ãªtre
particuliÃ¨rement tendues, notamment au niveau de sa politique tarifaire. Ces tensions apparaissent aussi au
niveau des accords que lâ€™entreprise passe avec les Ã©diteurs. Certaines clauses, dites de laÂ Â« nation
la plus favorisÃ©e Â», lui permettraient de renforcer sa position de leader par rapport aux autres plates-
formes. En effet,Â elles obligeraient les Ã©diteurs Ã  informer Amazon de lâ€™offre de conditions plus
favorables ou diffÃ©rentes accordÃ©es Ã  ses concurrents ou Ã  lui accorder ces mÃªmes conditions. Les
Ã©diteurs seraient donc tenus dâ€™aligner leur offre, en suivant une rÃ¨gle de paritÃ© des modÃ¨les
commerciaux, afin que lâ€™entreprise bÃ©nÃ©ficie des meilleures conditions, chaque fois que cela serait
possible. En cascade, cette obligation de paritÃ© concernerait la sÃ©lection des livres proposÃ©s aux
distributeurs, les fonctionnalitÃ©s qui leur sont associÃ©es, les prix dâ€™agence de base, ainsi que les
prix dâ€™agence et prix de gros promotionnels. Enfin, Amazon bÃ©nÃ©ficierait aussi
dâ€™uneÂ rÃ©serve de crÃ©dits quâ€™il pourrait utiliser Ã  sa guise pour appliquer un rabais sur le prix
dâ€™agenceÂ dâ€™un livre numÃ©rique qui lui est proposÃ© par un Ã©diteur.

Si ces clauses nâ€™interdisent pas de proposer les mÃªmes conditions Ã  au moins un concurrent
dâ€™Amazon, elles risquent nÃ©anmoins de rÃ©duire la capacitÃ© globale des plates-formes Ã 
proposer des services alternatifs, qui peuvent Ãªtre plus innovants ou performants, voire Ã  accÃ©der au
marchÃ© de la distribution des livres numÃ©riques. Par voie de consÃ©quence, les possibilitÃ©s de choix
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des consommateurs sâ€™en trouveraient rÃ©duites. De telles pratiques tomberaient donc sous le coup des
articles 101 et 102 du TraitÃ© sur le fonctionnement de lâ€™Union europÃ©enne, qui interdisent les
accords anticoncurrentiels et les abus de position dominante, raison pour laquelle la Commission sâ€™est
saisie du dossier. Le rÃ¨glement nÂ° 1/2003 laisse cependant aux entreprises visÃ©es par une enquÃªte la
possibilitÃ© de proposer des engagements susceptibles de remÃ©dier aux griefs qui leur sont adressÃ©s2.
Amazon a souhaitÃ© profiter de cette opportunitÃ© dans le cas prÃ©sent.

Les nouveaux engagements dâ€™AmazonÂ envers les Ã©diteurs

Bien que contestant ce quâ€™il tient pour des allÃ©gations de la part de la Commission, Amazon entend
finalement renoncer aux pratiques litigieuses et a proposÃ© plusieurs engagements, dont la durÃ©e serait
de cinq ans.

Tout dâ€™abord, les diffÃ©rentes clauses de paritÃ© ne seraient plus appliquÃ©es auprÃ¨s des
partenaires actuels de la plate-forme, lesquels en seront informÃ©s trÃ¨s rapidement. Par ailleurs, les
clauses imposant la paritÃ©, que celle-ci soit ou non liÃ©e au prix, seront retirÃ©es des contrats Ã  venir
avec de nouveaux Ã©diteursÂ ; il en est de mÃªme avec la clause dâ€™information. Enfin, Amazon
laisserait aux Ã©diteurs la possibilitÃ© de rÃ©silier tout contrat qui comporterait une clause de rÃ©serve
de crÃ©dits dans un dÃ©lai de 120 jours, pour quelque motif que ce soit. Ces engagements ont Ã©tÃ©
acceptÃ©s par la Commission le 4 mai 2017, ce qui les rend dÃ©sormais contraignants et justifie la fin de
lâ€™enquÃªte engagÃ©e il y a deux ans. Cette conciliation, qui a dÃ©jÃ  pu Ãªtre saluÃ©e, sâ€™ajoute
Ã  dâ€™autres compromis acceptÃ©s par certains GAFA.

On rappellera ainsi quâ€™Amazon et Apple ont Ã©galement renoncÃ© Ã  leur accord dâ€™exclusivitÃ©
sur la distribution des livres audio en dÃ©but dâ€™annÃ©e. Cette preuve de bonne volontÃ© servira-t-elle
aussi Ã  adoucir lâ€™attitude de la Commission vis-Ã -vis dâ€™Amazon concernant ses pratiques
fiscalesÂ ?

Sources :

1Â Communication de la Commission publiÃ©e conformÃ©mentÂ Ã  lâ€™article 27, paragraphe 4, du
rÃ¨glement (CE) nÂ° 1/2003Â du Conseil dans lâ€™affaire AT.40153 – Clauses de la nationÂ la plus
favorisÃ©e relatives aux livres numÃ©riques et questions connexes,Â JOUE, 26 janvier 2017.

2Â Art. 9 du rÃ¨glement (CE) nÂ° 1/2003 du Conseil du 16Â dÃ©cembre 2002 relatif Ã  la mise en Å“uvre
des rÃ¨glesÂ de concurrence prÃ©vues aux articles 81 et 82 du traitÃ©.
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